
Province du Québec 
 

MUNICIPALITÉ SAINT-PIERRE-BAPTISTE 
 

SÉANCE ORDINAIRE 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste tenue le 4 mars 2014 à 20 h à laquelle étaient présents les 
conseillères Mmes Christine Gaudet et Nicole Champagne et les conseillers, 
MM. Donald Lamontagne, Martial Roy, Jean-Frédéric Morin et Sylvain 
Chateauneuf sous la présidence de M. Bertrand Fortier, maire.  

La directrice générale et sec.-trésorière, Mme Ginette Jasmin, était présente. 
  

1. Prière 
2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption du procès-verbal de la réunion ordinaire du 4 février 2014 
4. Adoption des comptes à payer  
5. Dépôt des activités financières du mois de février 2014 
6. Voirie – Dépenses de mars 2014 

• Achat de deux pneus d’hiver pour le camion 
• Sable, pierre, si besoin 

7. Rapport de la MRC 
8. Autoriser soumissions pierre, abat-poussière, balayage de rues 
9. Demande CPTAQ Rémi Bergeron – Nouveau site  
10. Période de questions 
11. Résolution pour changer de signataire pour la carte Visa 
12. Journée Normand-Maurice 
13. Gestion documentaire 
14. Campagne de la jonquille 
15. Parcours pour la conduite d’eau du nouveau puits 
16. Subvention Festival des sucres et RockFest 
17. Correspondance 

• Remerciements Association personnes handicapées de l’Érable 
• Remerciements Association du Lac aux sources 
• Remerciements Cercle de fermières 

18. Varia 
• Suivi sur l’eau 
• Photocopieur 

19. Période questions 
20. Fermeture d’assemblée 
 

029-03-2014 Sur proposition de Mme Christine Gaudet, appuyée à l’unanimité des  
Ordre du jour  conseillers, il est résolu d’adopter l’ordre du jour de la présente séance. 

   ADOPTÉ 
 

 
030-03-2014 Le procès-verbal de la réunion ordinaire du 4 février 2014 est adopté sur 
Procès-verbal proposition de Mme Nicole Champagne, appuyée à l’unanimité des 
2014-02-04  conseillers. 
   ADOPTÉ 
 
 
031-03-2014 Sur proposition de M. Jean-Frédéric Morin,  
Comptes à Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
payer D'adopter la liste informatisée des comptes du mois présentée par la directrice 

générale p. i. au montant de 98 638,45 $, excluant les salaires et que la 
directrice générale p. i. soit autorisée à effectuer le paiement des comptes. 
  ADOPTÉ 
 

 
Activités La directrice générale p. i. dépose les activités financières du mois de janvier  
financières  2014. 

   
 
032-03-2014 Sur proposition de M. Donald Lamontagne,  
Dépenses voirie Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 

De permettre l’achat de deux pneus d’hiver pour le camion et de sable et 
pierre, si besoin. 



  ADOPTÉ 
 

 
Rapport M. Bertrand Fortier fait un bref résumé du conseil des maires de la MRC :  
de la MRC  Bouger en famille, Défi 5/30 à Lyster, Parc des Grandes coulées, fusion de 

Club de motoneiges, nomination aux comités CLD et Fonds d’investissement. 
 
 

033-03-2014 CONSIDÉRANT que la municipalité aura besoin de pierre pour le 
Appels d’offres chargement des chemins, transport inclus; 
pierre, abat- 
poussière, CONSIDÉRANT que la municipalité devra mettre de l’abat-poussière  
balayage de rues sur les chemins de terre; 
 
 CONSIDÉRANT qu’il faudra balayer les rues au cœur du village;  
 
 En conséquence, 
 Sur proposition de M. Sylvain Chateauneuf,  
 Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 

D’autoriser l’envoi d’appel d’offres pour l’achat de 2000 tonnes de pierre MG 
20 B 0-3/4, transport inclus pour le chargement des chemins; 
D’autoriser l’envoi d’appel d’offres pour environ 72 000 litres d’abat-poussière; 
D’autoriser l’envoi d’appel d’offres pour le balayage des rues. 

   ADOPTÉ 
 
 
034-03-2014 CONSIDÉRANT que le propriétaire, monsieur Rémi Bergeron, ne peut par lui- 
CPTAQ même engager et assumer les dépenses pour améliorer une parcelle de ce lot 
Rémi Bergeron (voir lettre en annexe); 

 
CONSIDÉRANT qu’en partenariat avec la municipalité de Saint-Pierre-
Baptiste, il est possible d’exécuter les travaux de déblaiement, remisage de 
sol, enlèvement du schiste et apport de terre en très grande quantité; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité désire faire une demande d’autorisation 
auprès de la Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ) afin 
d’utiliser à une fin autre que l’agriculture, l’exploitation temporaire d’un site, 
c’est-à-dire de débuter l’exploitation d’une butte rocheuse chez un propriétaire 
agricole. La roche servira de matériel de fondation à la réfection du chemin 
Gosford à proximité. 
 
CONSIDÉRANT que la demande se situe sur une partie des lots 170-171 du 
cadastre du canton d’Inverness, sur une superficie totale 23 700 m². 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a déjà, à deux 
reprises, depuis 2002 dans deux demandes semblables, exécuté les travaux 
et remis les surfaces en culture (dossier # 324 563, lot 253, 2002-05-02 – 
photo en annexe) et (dossier # 342 223, lot 253, 2005-10-25); 
 
CONSIDÉRANT qu’en conformité avec les dispositions de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles, la municipalité doit donner un 
avis relativement à la demande d’autorisation adressée par le demandeur. 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet la 
municipalité à la commission doit être motivé en tenant compte des critères 
visés à l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation municipale et 
doit inclure une indication quant à la conformité de la demande d’autorisation. 
 
CONSIDÉRANT que le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants faisant 
l’objet de la demande se caractérise par des sols de classe 4, 5 et 7 
comportant des limitations de relief (T) et de sols pierreux (P) à divers 
endroits, selon la carte et la classification des sols selon leurs aptitudes à la 
production agricole de l’Inventaire des Terres du Canada (ARDA). 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a un impact positif sur les possibilités d’utilisation du lot 
à des fins d’agriculture car l’enlèvement de la présence de rocs dans ce 
secteur permettra un meilleur aménagement de l’exploitation agricole, ce qui 
en favorisera son utilisation et son développement et l’apport de terre nouvelle 
transportée sur le site par la municipalité. 
 



CONSIDÉRANT qu’il y aura aucune conséquence négative sur les activités 
agricoles déjà existantes et futures car la demande vise l’amélioration des 
usages agricoles de la propriété actuelle et ne changera pas et ne modifiera 
pas les possibilités d’utilisation agricole des lots voisins dans le futur. 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas de contraintes et d’effets résultant des lois et 
règlement en matière environnementale et plus particulièrement pour les 
établissements de production animale et ce, en raison de la nature de la 
demande et que le bâtiment d’élevage le plus près se situe à environ 200 
mètres de distance.  Ce bâtiment d’élevage est celui du propriétaire. 
 
CONSIDÉRANT qu’en raison de la demande, soit la proximité des travaux de 
réfection du chemin, il n’y a pas d’autres emplacements disponibles de nature 
à éliminer ou réduire les contraintes sur l’agriculture, d’autant plus que cet 
usage n’est pas autorisé en zone non-agricole. 
 
CONSIDÉRANT que l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation 
agricole sera affectée temporairement lors des travaux mais que le terrain 
sera remis en état et grandement amélioré suite à l’exploitation, ce qui ne 
causera pas d’incompatibilité avec le milieu environnant dans le futur. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’exploitation de la carrière n’aura pas 
d’effet sur la préservation, pour l’agriculture, des ressources d’eau et de sol 
sur le territoire de la municipalité locale et de la région en raison de sa petite 
superficie. 
 
CONSIDÉRANT que cette demande devra également faire l’objet d’un 
certificat d’autorisation du Ministère du développement durable, de 
l’environnement, de la faune et des parcs (MDDEFP) et satisfaire à des 
normes reconnues. 
 
CONSIDÉRANT que la nature de la demande ne crée aucun impact négatif 
majeur sur la constitution des propriétés foncières dont la superficie sera 
normalement suffisante pour y pratiquer l’agriculture. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’autorisation est conforme aux règlements 
municipaux et qu’elle ne contrevient à aucun de ceux-ci. 
 

 En conséquence, 
 Sur proposition de M. Christine Gaudet,  
 Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 

Qu’une demande soit présentée à la CPTAQ et au MDDEFP pour avoir 
l’autorisation d’exploiter le schiste sur la terre de M. Rémi Bergeron. 

   ADOPTÉ 
 

 
035-03-2014 CONSIDÉRANT que la carte Visa de la municipalité arrive à échéance en 
Signataire  août prochain; 
Carte Visa  
 CONSIDÉRANT que la carte est toujours au nom d’Annie Poirier; 
 
 CONSIDÉRANT que c’est Ginette Jasmin qui s’en sert généralement; 

 
 En conséquence, 
 Sur proposition de Mme Nicole Champagne,  
 Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 

De demander au Service corporatif de Visa de remplacer le nom d’Annie 
Poirier sur la carte pour celui de Ginette Jasmin. 

   ADOPTÉ 
 

 
036-03-2014 CONSIDÉRANT qu’il est déjà temps de remplir le formulaire de participation  
Journée  pour la Journée Normand-Maurice qui aura lieu le 18 octobre prochain; 
Normand-Maurice  
 CONSIDÉRANT que l’an dernier, le responsable du dossier était M. Martial 

Roy; 
 
 CONSIDÉRANT que celui-ci n’a pas d’objections à s’en occuper encore cette 

année; 
 



 En conséquence, 
 Sur proposition de Mme Nicole Champagne,  
 Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 

De nommer M. Martial Roy comme responsable de la Journée Normand-
Maurice. 

   ADOPTÉ 
 
 
037-03-2014 CONSIDÉRANT que la MRC offre les services d’une archiviste à bon prix; 
Gestion  
documentaire CONSIDÉRANT que plusieurs municipalités de la MRC retiendront ses 

services; 
 
 CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste aurait bien 

besoin de ses services; 
 
 En conséquence, 
 Sur proposition de Mme Christine Gaudet,  
 Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 

D’autoriser le travail de l’archiviste Catherine Vaillancourt pour la Phase 1. 
   ADOPTÉ 
 

 
Campagne  Ginette Jasmin invite l’assistance à participer à la campagne de la jonquille  
de la jonquille  pour la Société canadienne du cancer. La livraison au bureau municipal se 

fera le 3 avril 2014. 
 
 
038-03-2014 CONSIDÉRANT que le nouveau puits doit être raccordé au réseau d’aqueduc; 
Parcours  
conduite d’eau CONSIDÉRANT que le parcours temporaire pour l’hiver est d’environ 2700 

pieds de longueur et que la ligne droite est d’environ 2000 pieds; 
 

CONSIDÉRANT que la conduite d’eau doit être enfouie à plus ou moins 6 
pieds et qu’il y a présence de schiste ou roc sur presque 70 % du parcours du 
tracé temporaire; 

CONSIDÉRANT que le parcours en ligne droite présente moins de difficultés à 
l’enfouissement dans sa dernière partie près du réseau d’aqueduc; 

CONSIDÉRANT que ce parcours avait déjà été discuté en table de travail et 
que tout le conseil y adhérait; 

CONSIDÉRANT que les risques de gel sont moins grands dans ce parcours 
qu’en bordure de route; 

En conséquence, 
Sur proposition de M. Martial Roy,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit :  
La municipalité recommande le tracé de la conduite d’eau en ligne droite. 

   ADOPTÉ 
 
 
039-03-2014 CONSIDÉRANT qu’une demande de financement a été reçue pour le Festival 
Subventions  des sucres et le RockFest; 
Festival des sucres  
RockFest CONSIDÉRANT que le conseil avait budgeté un montant pour chaque 

instance; 
 

En conséquence, 
Sur proposition de M. Sylvain Chateauneuf,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit :  
D’accorder une subvention 1000 $ au Festival des sucres et de 1000 $ au 
RockFest. 

   ADOPTÉ 
 

040-03-2014  CONSIDÉRANT que le photocopieur que la municipalité possède 
Photocopieur  présentement ne répond pas aux besoins; 
 



 CONSIDÉRANT que la municipalité ne pourra plus compter sur Promutuel 
pour la production du journal municipal; 

 
 CONSIDÉRANT que les organismes et les citoyens n’auront plus de 

ressource dans la municipalité pour des photocopies;   
 
 CONSIDÉRANT le coût de revient de la copie, entretien, service 24 h, seul le 

papier à fournir; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit :  

 D’autoriser la location à long terme d’un photocopieur Xerox 7835. 
 ADOPTÉ 
 

 
041-03-2014 L’ordre du jour étant épuisé, sur proposition de Mme Christine Gaudet, 
Levée de appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu de procéder à la levée de 
Séance l’assemblée à 20 h 30. 

 
 
 

_________________________  _______________________ 
M. Bertrand Fortier   Mme Ginette Jasmin 
Maire     Directrice générale et sec.-très. 
 
 
Je, Bertrand Fortier, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu'il contient au 
sens de l'article 142 (2) du Code municipal et renonce à mon droit de veto. 
 
 
 
_________________________ 
Bertrand Fortier 
Maire 


